
Consommation des mÃ©nages, les tÃ©lÃ©coms l’emportent sur les livres et la
presse

Description

Depuis un demi-siÃ¨cle, les dÃ©penses des mÃ©nages en produits de lâ€™Ã©conomie de lâ€™information
* sont liÃ©es Ã  la floraison incessante dâ€™innovations technologiques, accompagnÃ©e dâ€™une forte 
baisse des prix, selon une Ã©tude de lâ€™Insee.

TÃ©lÃ©vision, ordinateur, abonnement Ã  des services audiovisuels, tÃ©lÃ©phone portable et internet
sont entrÃ©s, au fil des derniÃ¨res dÃ©cennies, dans les habitudes de consommation des FranÃ§ais. Entre
1960 et 2012, la part de leur budget consacrÃ©e Ã  lâ€™Ã©conomie de lâ€™information* est passÃ©e de
3,8 % Ã  6 %, selon lâ€™Insee. La consommation des mÃ©nages en biens et services dâ€™information et
de communication est Ã  son plus haut niveau entre 2002 et 2007, pÃ©riode marquÃ©e par le lancement de
la tÃ©lÃ©vision numÃ©rique terrestre (TNT), atteignant alors 7 % du budget des mÃ©nages. En
revanche, elle est en recul depuis 2008. Lâ€™Insee constate quâ€™entre 2008 et 2012, lâ€™augmentation
en volume des dÃ©penses des mÃ©nages en produits de lâ€™Ã©conomie de lâ€™information (+3,6 %
par an en moyenne contre 0,4 % pour la consommation totale) ne suffit pas Ã  compenser la baisse du
niveau des prix (-4,3 % par an en moyenne contre +1,5 % pour lâ€™inflation).

A raison de 2 370 euros annuels en moyenne par mÃ©nage, les dÃ©penses des FranÃ§ais en produits de
lâ€™Ã©conomie de lâ€™information reprÃ©sentent 67 milliards dâ€™euros en 2012. Les services
(abonnements, redevances…) reprÃ©sentent 70 % de cette somme contre 30 % pour les biens
dâ€™Ã©quipement, pourcentages stables en valeur depuis 1960. En 2012, la moitiÃ© de ces dÃ©penses
sont prÃ©engagÃ©es, câ€™est-Ã -dire quâ€™elles font lâ€™objet dâ€™un prÃ©lÃ¨vement sur le budget
des mÃ©nages, comme lâ€™abonnement ou la redevance.

Concernant les biens dâ€™Ã©quipement, 37 % des dÃ©penses des mÃ©nages sont attribuÃ©s aux
produits Ã©lectroniques grand public et 34 % aux ordinateurs en 2012. Le prix de ces biens a chutÃ© de
4,4 % en moyenne annuelle durant les cinquante derniÃ¨res annÃ©es. Plus particuliÃ¨rement, celui des
ordinateurs, des tÃ©lÃ©phones portables, des tÃ©lÃ©viseurs et des jeux vidÃ©o a baissÃ© de 12 % en
moyenne entre 1997 et 2012. En 2010, 90 % des biens de lâ€™Ã©conomie de lâ€™information achetÃ©s
par les mÃ©nages sont importÃ©s, pourcentage deux fois plus Ã©levÃ© que pour lâ€™ensemble des
biens. La chute des prix et la mise sur le marchÃ© de nouveaux produits ont contribuÃ© Ã  une
augmentation en volume des dÃ©penses de biens de 13,3 % par an en moyenne pendant cinquante ans.
AprÃ¨s une progression des dÃ©penses en tÃ©lÃ©viseurs (notamment +12,7 % par an entre 1960 et 1982
et +19,2 % par an entre 1997 et 2012), lâ€™augmentation des dÃ©penses en volume est soutenue par
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lâ€™achat â€“ et le renouvellement rÃ©gulier â€“ des ordinateurs et des tÃ©lÃ©phones portables,
respectivement +33 % et +41,8 % par an entre 1983 et 1996. Dâ€™ailleurs, la somme dÃ©pensÃ©e par les
mÃ©nages pour ces deux catÃ©gories dâ€™appareils dÃ©passe celle dÃ©volue aux tÃ©lÃ©viseurs
depuis 1995.

Quant aux dÃ©penses des mÃ©nages pour les services, elles ont augmentÃ© en volume de 4,8 % en
moyenne annuelle en cinquante ans. En 2012, 59 % dâ€™entre elles sont consacrÃ©s aux
tÃ©lÃ©communications. A lâ€™inverse des biens, les services dâ€™information et de communication
connaissent une hausse des prix de 3,5 %, en moyenne annuelle, entre 1960 et 2012, restant toutefois
infÃ©rieure Ã  lâ€™inflation (+4,5 %). En 2012, 2,9 % du budget des mÃ©nages, consacrÃ©s aux
produits de lâ€™Ã©conomie de lâ€™information, sont des dÃ©penses prÃ©engagÃ©es (32 milliards
dâ€™euros), contre 1,9 % en 1995, soit avant lâ€™ouverture du marchÃ© des tÃ©lÃ©communications Ã 
la concurrence datant de 1998. Ces dÃ©penses prÃ©engagÃ©es sont Ã  80 % destinÃ©es aux services de
tÃ©lÃ©communications (abonnements Ã  la tÃ©lÃ©phonie mobile, internet et offre triple play). Entre
1995 et 2012, lâ€™Insee constate une augmentation annuelle de 5,7 % en valeur de ces dÃ©penses
prÃ©engagÃ©es, avec toutefois un ralentissement notable depuis 2009 dÃ» Ã  la baisse des prix
pratiquÃ©e par les opÃ©rateurs de tÃ©lÃ©communications.

Depuis 2008, les dÃ©penses des mÃ©nages en biens et services dâ€™information ralentissent. La crise
Ã©conomique ne suffit pas, selon lâ€™Insee, Ã  expliquer cette inflexion qui est Ã©galement due Ã 
lâ€™augmentation modÃ©rÃ©e du volume des achats, ne compensant pas la baisse des prix, en raison
dâ€™un taux dâ€™Ã©quipement dÃ©jÃ  Ã©levÃ©. Les dÃ©penses des mÃ©nages en services sont
stables depuis 2008, avec seulement 0,9 % de croissance annuelle en volume. Lâ€™Insee fait remarquer
nÃ©anmoins un net recul pour lâ€™Ã©dition.

Selon la nomenclature de lâ€™Insee, lâ€™Ã©dition est dÃ©finie par Â« la mise Ã  disposition de contenus 
sous la forme de produits dâ€™information Â» tels que les livres, la presse et les logiciels, tous types de
supports confondus (imprimÃ©, Ã©lectronique, audio, CD-ROM, internet, etc.). En valeur comme en
volume, lâ€™Ã©volution des dÃ©penses des mÃ©nages en Ã©dition (au sens de lâ€™Insee) contraste
avec celle des dÃ©penses en tÃ©lÃ©communications. Entre 1960 et 2012, la valeur des dÃ©penses des
mÃ©nages en Ã©dition augmente plus vite que lâ€™inflation, +5,6 % en moyenne annuelle contre +4,5 %.
Cette tendance est due au prix de la presse qui reprÃ©sente prÃ¨s de 60 % des dÃ©penses en Ã©dition et
progresse plus vite que celui du livre, respectivement +6,1 % et +4,9 % en moyenne annuelle, ce dernier
devenant infÃ©rieur Ã  lâ€™inflation depuis 2000.

Le volume des dÃ©penses des mÃ©nages en Ã©dition (au sens de lâ€™Insee) progresse seulement de 1,2
% en moyenne annuelle entre 1960 et 2012, grÃ¢ce aux livres (30 % des dÃ©penses en Ã©dition), tandis
que celui des dÃ©penses en presse imprimÃ©e ou numÃ©rique reste stable. Cependant, en 2012, ce
volume des dÃ©penses en Ã©dition retrouve son niveau de 1990, avec un recul de 1,5 % en moyenne
annuelle depuis dix ans, et notamment de -3,0 % pour la presse. Les dÃ©penses des mÃ©nages pour les
livres ont augmentÃ© nettement jusquâ€™en 1990, pour flÃ©chir jusquâ€™en 1997 et repartir ensuite
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faiblement Ã  la hausse les annÃ©es suivantes. Elles sont en baisse depuis 2008. Quant Ã  la presse,
lâ€™Insee note une baisse des dÃ©penses des mÃ©nages Ã  partir de 1997, consÃ©quence de
lâ€™arrivÃ©e des journaux gratuits et de lâ€™internet. Entre 2008 et 2012, les dÃ©penses en presse
enregistrent une baisse en volume de 4,9 % en moyenne annuelle.

Dans la derniÃ¨re enquÃªte annuelle sur la diffusion, en France, des technologies de lâ€™information et de
la communication publiÃ©e par le CrÃ©doc (Centre de recherche pour lâ€™Ã©tude et lâ€™observation
des conditions de vie) en dÃ©cembre 2013, on peut lire cependant : Â« Alors que deux personnes sur trois 
dÃ©clarent sâ€™imposer rÃ©guliÃ¨rement des restrictions sur plusieurs postes de leur budget et que le 
pouvoir dâ€™achat par mÃ©nage a diminuÃ© de 2,6 % depuis la crise (entre 2007 et 2012), il est 
frappant de constater que les consommateurs parviennent Ã  dÃ©gager des marges de manÅ“uvre pour 
financer leur acquisition dâ€™Ã©quipements Ã©lectroniques et les abonnements tÃ©lÃ©phoniques et 
internet affÃ©rents Â».

* Selon la nomenclature de lâ€™Insee, lâ€™Ã©conomie de lâ€™information regroupe des biens tels que 
les matÃ©riels informatiques, les Ã©quipements de communication, les produits Ã©lectroniques grand 
public, les matÃ©riels de mesure, les Ã©quipements mÃ©dicaux et les matÃ©riels optiques), ainsi que des 
services comprenant les activitÃ©s dâ€™Ã©dition (livre, presse, logiciel), dâ€™audiovisuel, de 
tÃ©lÃ©communications et dâ€™informatique.
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